
ACCORD D’INTERESSEMENT DE GROUPE

COMPOSE DE BOUYGUES TELECOM SA 

ET DE SES FILIALES 

Le présent accord d’intéressement est un accord de groupe regroupant la société Bouygues Telecom SA et ses filiales dont elle détient plus de la moitié du capital et des droits de vote : la société Téléciel SA, la société RCBT SA et la société Bouygues Telecom Caraïbes SA, (Ci-après dénommées « Bouygues Telecom et ses filiales »).

Pour Bouygues Telecom 

La Société anonyme Bouygues Telecom au capital de 616 661 789,28 €, dont le siège social est situé à ARCS DE SEINE – 20 quai du Point du Jour – 92640 BOULOGNE BILLANCOURT, représentée par Jean-Pierre ROUSSEAU, Directeur des Ressources Humaines et Jean-Pierre POISSON, Directeur des Relations Sociales.












d’une part,

Et les organisations syndicales représentatives,

C.F.D.T., représentée par Françoise CARRE, Déléguée Syndicale,

C.F.E-C.G.C., représenté par William BENAVENT, Délégué Syndical,

C.F.T.C, représentée par Jean-Pierre BERNARD, Délégué Syndical,

C.G.T., représentée par Philippe LAURENT, Délégué Syndical,

F.O., représentée par Bernard ALLAIN, Délégué Syndical,












      d’autre part.

Pour Téléciel 

La Société anonyme Téléciel au capital de 3 100 005 €, dont le siège social est située 1 chemin du Plateau - 69570 DARDILLY, représentée par Olivier HYGONET, Directeur Général.












d’une part,

Et la délégation unique du personnel ayant été consultée et ayant adopté l’accord en sa séance du 9 juin 2005 et mandatant spécialement à cet effet pour la signature de l’accord :

· Emmanuel SANCHEZ, Membre de la délégation unique du personnel












      d’autre part.

Pour Réseau Clubs Bouygues Telecom - RCBT
La Société anonyme au capital de 21 660 000 €, dont le siège social est situé 16-18 avenue de l’Europe 78 140 Vélizy Villacoublay, représentée par Brigitte NICOLAI, Directeur Général.












d’une part,

Et l’organisation syndicale représentative,

· CFTC représentée par Stéphanie TARIF,  Déléguée syndicale,

Et l’organisation syndicale représentative,

· FO,  représentée par Pierre-Marie PUPILIN,  Délégué syndical,



      d’autre part.

Pour Bouygues Telecom Caraïbes

La Société anonyme Bouygues Telecom au capital de 18 123 960 €, dont le siège social est situé, Oasis quartier du Bois rouge 97224 DUCOS, MARTINIQUE, représentée par Thierry VITOUX, Président Directeur Général












d’une part,

Et l’organisation syndicale représentative,
· FO représentée par Fabienne CHANTELLES,  Déléguée syndicale,











      d’autre part.

TITRE I - PREAMBULE

La Direction rappelle que l’intéressement relève d’un dispositif légal et facultatif et qu’elle a mis en œuvre cet accord considérant que Bouygues Telecom ne bénéficiait pas à ce jour de régime de Participation des salariés.
En associant ses salariés à ses performances économiques, la Direction de Bouygues Telecom SA souhaite souligner le caractère positif et collectif de cette mesure, visant à renforcer la cohésion et la dynamique collective au sein de Bouygues Telecom et ses filiales

L’intégration des filiales contribue à favoriser le développement d’un état d’esprit commun et de partage tant des objectifs que des résultats. Elle permet en outre de tenir compte de la mobilité des salariés entre les différentes entités.
Les modalités de calcul de cet intéressement telles que définies aux articles 5, 6, 7 et 8 du présent accord reposent sur trois fondements :

· la volonté de transparence de Bouygues Telecom et ses filiales sur leurs enjeux financiers,

· fédérer l’ensemble de l’entreprise autour d’indicateurs stratégiques, 


· motiver les salariés en leur donnant l’opportunité de bénéficier d’une part des éventuels gains de rentabilité obtenus par Bouygues Telecom et ses filiales et les associer à la dynamique de croissance de l’entreprise.

Enfin, la répartition de l’enveloppe globale d’intéressement a été définie dans un objectif d’équité. La moitié de cette somme étant répartie entre les salariés en fonction de leur salaire et l’autre en fonction des effectifs.
TITRE II – DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er :   Durée, dénonciation, révision et renouvellement de l’accord

§ 1. L’accord est conclu, conformément à la loi, pour une durée de trois ans et s’applique donc aux trois exercices allant du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007. Il a été soumis au Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom le 2 juin 2005 et aux délégations unique du personnel de Téléciel et RCBT, le 9 juin 2005.

§ 2. Conformément aux dispositions légales, le présent accord ne pourra être dénoncé que par la totalité des signataires. L’acte de dénonciation sera soumis au Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom SA et aux instances de représentation du personnel de chacune des filiales et sera notifié, par la Direction d’Entreprise de Bouygues Telecom SA à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi, dans les 15 jours de sa conclusion.

§ 3. Le présent accord pourra être modifié au cours de sa durée d’application par la conclusion d’un avenant signé par l’ensemble des signataires du présent accord. Pour s’appliquer à l’exercice au cours duquel il sera conclu, l’avenant au présent accord devra être conclu dans les six premiers mois dudit exercice et être déposé par la Direction dans les 15 jours de sa conclusion à la Direction Départementale  du Travail et de l’Emploi.

§ 4.  A l’expiration de la durée du présent accord, l’accord ne pourra faire l’objet d’un renouvellement par tacite reconduction.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des signataires souhaiterait procéder au renouvellement du système collectif d’intéressement mis en place par cet accord, un nouvel accord d’intéressement pourrait être signé, et ce, au plus tard au cours des six mois suivant le dernier exercice auquel le présent accord est applicable.

Article 2 :   Le périmètre de l’accord

Le présent accord s’applique à l’ensemble des établissements de Bouygues Telecom SA ainsi qu’à ses filiales, ci-après nommées : Téléciel SA, RCBT SA et Bouygues Telecom Caraïbes SA.

Article 3 :   Les bénéficiaires

§ 1. Les bénéficiaires de l’intéressement tel qu’il est défini par le présent accord sont les salariés de Bouygues Telecom et de ses filiales liés par un contrat à durée indéterminée ou par un contrat à durée déterminée, à temps complet ou à temps partiel, justifiant d’au moins 3 mois d’ancienneté au sein d’une structure d’un des Groupes actionnaires au cours de l’exercice servant de base au calcul de l’intéressement, conformément à l’article L.444-4 du code du travail.
Les salariés de Bouygues Telecom et de ses filiales détachés au sein d’une structure d’un des Groupes actionnaires, et demeurant liés par un contrat de travail à Bouygues Telecom ou à l’une de ses filiales bénéficient des dispositions du présent accord sous réserve d’une ancienneté de 3 mois.

Les anciens salariés de Bouygues Telecom et de ses filiales dont le contrat de travail a été rompu bénéficieront d’un intéressement au titre de l’exercice au cours duquel la rupture de leur contrat de travail est intervenue s’ils justifient à la date de la fin de leur contrat de travail d’une ancienneté de 3 mois telle que définie au présent accord.  

§ 2. Les stagiaires, les intérimaires, l’ensemble des personnes non liées à Bouygues Telecom ou à l’une de ses filiales par un contrat de travail, et notamment les personnes effectuant une prestation de service au sein de Bouygues Telecom ou à l’une de ses filiales ou les salariés en provenance d’une structure d’un des Groupes actionnaires, détachés chez Bouygues Telecom ou l’une de ses filiales ne bénéficient  pas du présent accord.

§ 3. La durée d’ancienneté de 3 mois s’entend au sens de l’article 4.2.3 du Cadre Social de Bouygues Telecom SA et telle qu’elle est valorisée dans le contrat de travail de tous les salariés. 

TITRE III – LE CALCUL DE L’INTERESSEMENT

Article  4 :   Choix et définition des indicateurs

Le choix de ces indicateurs est dicté par les enjeux de Bouygues Telecom et ses filiales pour les années à venir :

· continuer sur la voie de la rentabilité ;

· développer le chiffre d’affaires net réseau en proposant aux clients des offres et services toujours plus innovants. 

· Le premier indicateur est l’EBIT consolidé. Il représente le résultat d’exploitation obtenu par le total des produits d’exploitation auquel est retranché le total des charges d’exploitation, correspondant aux normes comptables.

· Le deuxième indicateur est déterminé par le pourcentage de croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé de l’année N sur l’année N-1. Le chiffre d’affaires net réseau consolidé est constitué des facturations mensuelles d’abonnement, des communications voix et données et des facturations entre opérateurs mobiles, auquel on soustrait les impayés.

Article 5 :   Les modalités de la formule de calcul de l’intéressement

§ 1. Le seuil d’intéressement de référence (SB)

Le seuil d’intéressement de référence SB est composé d'un objectif d’EBIT consolidé (SB1) et d'un objectif de croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé (SB2) qui ont chacun un poids identique (50/50). 

Les seuils d’intéressement de référence (SB1 et SB2)  sont fixés annuellement sur la base du budget approuvé par le conseil d’administration et déterminé par lui au plus tard le 31 mars de l’année considérée. 

A partir des seuils d’intéressement de référence (SB1 et SB2) sont déterminées les bornes de variation des seuils d’intéressement de chacun des indicateurs.

· Un seuil minimum S1a 
=
  70 % de SB1

· Un seuil maximum S2a 
=
115 % de SB1

· Un seuil minimum S1b 
=    70 % de SB2

· Un seuil maximum S2b 
=
115 % de SB2

§ 2. Les calculs des seuils d’intéressement réel SR1 et SR2 de l’année N sont finalisés au plus tard le 28 février de l’année n+1, le calcul sera déterminé sur la base du même mode opératoire comptable que le seuil d’intéressement de référence (SB1 et SB2).

§ 3. Des coefficients d’intéressement (CSR1 et CSR2) seront alors calculés.

Les coefficients représentent une fraction de mois de masse salariale globale mensuelle brute, calculés en fonction des objectifs (SB1 et SB2) et du réalisé (SR1 et SR2). 

· La réalisation des objectifs maximums (115%), pour les deux indicateurs, EBIT consolidé (SB1) et croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé (SB2), déclenche le versement d’un montant maximum global d’intéressement, à répartir entre les salariés, égal à un mois de masse salariale globale mensuelle brute telle que définie à l'article 8 §1 du présent accord. 

· La réalisation de 100% des objectifs pour les deux indicateurs, EBIT consolidé (SB1) et croissance du chiffre d’affaires commercial net consolidé (SB2), déclenche le versement d’un montant maximum global d’intéressement, à répartir entre les salariés, égal à un demi mois de masse salariale globale mensuelle brute telle que définie à l'article 8 §1 du présent accord. 

· La réalisation de 70%, ou moins, des objectifs pour les deux indicateurs ne déclenche aucun versement d’intéressement. 

	TABLEAU RECAPITULATIF

	Seuil d’intéressement de référence (SB)
	Plancher
	
	Plafond

	· EBIT consolidé  (compte pour 50% de SB)

(SB 1)
	70 % de l’Objectif

(S1a)
	Objectif SB1 de l’année
	115 % de l’Objectif

(S2a)

	· Pourcentage de croissance du CA net réseau consolidé  (compte pour 50% de SB)

(SB2)
	70 % de l’Objectif

(S1b)
	Objectif SB2 de l’année
	115 % de l’Objectif

(S2b)

	
	
	
	

	Pourcentage d’atteinte de SB
	0 %
	100 %
	Maximum

200 %

	Hypothèse de l’assiette individuelle de répartition au prorata du salaire
	0
	½ mois
	1 mois


Sachant que chacun des coefficients compte pour 50 %, les coefficients (CRSR 1 et CSR2)  dégagés pour des objectifs réalisés entre les bornes ci-dessus définies se calculent au moyen des formules suivantes :

· CSR1 est calculé en fonction du pourcentage d’atteinte de SB1 (objectif d’EBIT consolidé) par rapport à SR1 (EBIT consolidé réalisé).

Aussi :

· Si SR1 est compris entre 100% de l’objectif (SB1) et 115% de l’objectif (S2a) : 


CSR 1 = 0,25*  1+     (SR1-SB1)            mois

  (SB1*115%-SB1)

· Si SR1 est compris entre 70% de l’objectif (SB1) et 100% de l’objectif (S1a) :

CSR 1 = 0,25*  (SR1-SB1*70%)    mois

(SB1- SB1*70%)

· CSR2 est calculé en fonction du pourcentage d’atteinte de SB2 (objectif de croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé) par rapport à SR2 (croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé réalisée).

Aussi :

· Si SR2 est compris entre 100% de l’objectif (SB2) et 115% de l’objectif (S2b) : 


CSR 2 =  0,25*   1+       (SR2-SB2)         mois

   (SB2*115%-SB2)

· Si SR2 est compris entre 70% de l’objectif (SB2) et 100% de l’objectif (S1b) :

CSR 2 = 0,25* (SR2-SB2*70%)  mois

 (SB2- SB2*70%)

Les formules ci-dessus exposées aboutissent à une progression non linéaire des coefficients entre les bornes d’objectifs.

Article 6 :   La quantification annuelle du seuil de l’intéressement  

Les parties signataires du présent accord conviennent d’une adaptation annuelle de la quantification du seuil d’intéressement pour tenir compte de la réalité économique de Bouygues Telecom et de ses filiales

Chaque année, le Conseil d’Administration de Bouygues Telecom SA adopte un budget pour l’année considérée. Ce budget inclut un EBIT consolidé et une croissance du chiffre d’affaires net réseau consolidé pour l’année, à partir duquel seront déterminés les seuils d’intéressement de référence (SB1 et SB2) et les bornes S1a, S1b, S2a et S2b suivant la formule définie à l’Article 5 Titre III du présent accord (étant entendu que durant toute la durée du présent accord, les bornes seront toujours égales à 70 % des objectifs et 115 % des objectifs).

L’adaptation des données nécessaires à la quantification du seuil d’intéressement sera communiquée aux partenaires sociaux à l’issue de la réunion du Conseil d’Administration de Bouygues Telecom SA.

Un avenant au présent accord sera alors présenté au Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom SA et aux instances de représentation du personnel de ses filiales, puis conclu par l’ensemble des signataires du présent accord avant le terme du premier semestre de l’exercice considéré, et déposé à la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi. 

En l’absence d’accord avec les partenaires sociaux avant le 30 avril de l’année en cours, les parties au présent accord s’en remettront alors à la décision d’experts selon les modalités déterminées au titre VI, §1.

Article 7 :   La quantification du seuil d’intéressement pour l’année 2005
Pour l’année 2005, conformément au budget approuvé par le Conseil d’Administration, les seuils d’intéressement de référence SB1 et SB2 sont pour :

- SB1 
=

l’EBIT consolidé du budget approuvé par le Conseil d’Administration,
- SB2 
= 
la progression du chiffre d’affaires net réseau consolidé du budget approuvé par le Conseil 


d’Administration,
Article 8 :   Calcul de l’intéressement

§ 1. Définition de l’assiette salariale globale d’intéressement (ASGI) :

Le calcul de l’assiette salariale globale d’intéressement se rapporte strictement aux seuls salariés répondant aux critères d’éligibilité tels que définis à l’article 3 du présent accord et comprend :

· la somme des salaires mensuels bruts de base, des rémunérations variables contractuelles liées à l’atteinte d’objectifs, des 13ème mois, des primes de vacances, des primes d’astreinte et des primes de roulement, des bonus, perçue par les salariés éligibles au cours de l’exercice (du 1/01/N au 31/12/N) divisée par 12.

Ne sont pas comptabilisés dans le calcul de l’assiette salariale les autres éléments tels que : les gratifications et primes exceptionnelles, les heures supplémentaires, la valorisation des avantages en nature et les indemnités de licenciement, compensatrices de congés payés, de précarité, de repas, d’installation et de double résidence. 

§ 2. Définition de la formule de calcul pour définir l’enveloppe globale d’intéressement (EGI) :

EGI = coefficients d’intéressement (CSR1 + CSR2) x assiette salariale globale d’intéressement (ASGI) 

Les parties signataires du présent accord ont convenu que le montant de l’intéressement distribué sera compris entre 0 et 1 mois au maximum de l’assiette salariale globale d’intéressement.

§ 3. Critères et modalités de répartition de l’enveloppe globale d’intéressement :

Il a été décidé de répartir l’enveloppe globale d’intéressement :

· pour moitié proportionnellement à l’assiette salariale d’intéressement de chaque salarié (ASIC), qui est constituée de :

- la somme des salaires mensuels bruts de base, des rémunérations variables contractuelles liées à l’atteinte d’objectifs, des 13ème mois, des primes de vacances,  des primes d’astreinte et des primes de  roulement, des bonus, perçue par le salarié éligible au cours de l’exercice (du 1/01/N au 31/12/N) divisée par 12.

· pour moitié de manière égale entre les salariés. Ce montant sera proportionnel à la durée de présence du salarié par mois complet, au cours de l’exercice.

§ 4. La définition du versement individuel d’intéressement (VI) :

Le versement individuel (VI) est calculé de la façon suivante :

VI
= 
1 
x
 EGI 
x 
ASIC + 
1 
x 
EGI



2


  ASGI

2

Nbre de bénéficiaires prorata temporis 












(par mois complet)

Article 9 :   Plafonnement de l’intéressement

Conformément à l’article L 441-2 du Code du travail :

· le montant de l’intéressement global versé au titre d’un exercice ne pourra excéder 20% du total des salaires bruts versés aux salariés de l'entreprise pendant le même exercice.

· De même, l’intéressement versé à chaque bénéficiaire au titre d’un exercice ne peut excéder une somme égale à la moitié du montant du plafond annuel  moyen retenu, pour cet exercice, pour le calcul des cotisations de sécurité sociale.

TITRE IV – LE VERSEMENT DE L’INTERESSEMENT

Article 10 :   Date et modalités de versement de l’intéressement

§ 1. L’intéressement tel que défini au §4 de l’article 8 du Titre III du présent accord, sera versé au plus tard au cours du mois de juin de l’année suivant l’exercice au titre duquel il est dû, et ce après l’approbation des comptes par le Conseil d’Administration.

§ 2. Chacun des salariés bénéficiaires recevra, en sus du bulletin de paie correspondant au mois précédent celui au cours duquel l’intéressement est versé, une Fiche individuelle lui précisant le montant de l’intéressement qui lui est dû au titre de l’exercice précédent, déduction faite du montant de la CSG et de la CRDS et indiquant :

· les règles essentielles de calcul et de répartition de l’intéressement, 

· le montant global de l’intéressement au titre de l’exercice concerné,

· le montant retenu au titre de la CSG et CRDS,

· la possibilité de verser tout ou partie de l’intéressement au Plan d’Epargne Entreprise (PEE) du Groupe Bouygues.

§ 3. Dans un délai de 15 jours suivant la réception de la fiche individuelle, le salarié bénéficiaire devra indiquer par écrit à sa direction sa décision d’obtenir le paiement dudit intéressement, ou de verser en tout ou partie de cet intéressement sur le PEE.

Dans l’hypothèse où seule une partie l’intéressement serait affecté par le salarié bénéficiaire au PEE, le reliquat lui sera alors versé au plus tard au cours du mois de juin suivant l’exercice au titre duquel ledit intéressement est dû. 

§ 4. A défaut de réponse de la part du salarié bénéficiaire de l’intéressement dans ce délai de 15 jours suivant la réception de la Fiche individuelle, l’intéressement lui sera versé sous la forme d’un virement bancaire.

§ 5. Le versement volontaire de l’intéressement sur le PEE permet de bénéficier d’un abondement, selon les modalités d’application du Plan d’Epargne Entreprise en vigueur et obéit aux mêmes règles de blocage que les autres sommes versées.

§ 6. Les salariés bénéficiaires de l’intéressement ayant quitté l’entreprise, pour quelque motif que ce soit, au moment de son versement, recevront le paiement dudit intéressement sous la forme d’un virement ou d’un chèque adressé à la dernière adresse communiquée à la demande de l’entreprise à l’occasion de leur départ.
Si le salarié ne peut être joint à la dernière adresse qu’il a communiquée lors de son départ, sa direction tiendra à sa disposition les sommes auxquelles il peut prétendre pendant une durée d’un an à compter de la date limite du versement de l’intéressement. Passé ce délai, les sommes seront remises à la Caisse des Dépôts et Consignations où le salarié pourra les réclamer.

Article 11 :   Régime social et fiscal de l’intéressement

Conformément à la législation sociale et fiscale à la date de la signature du présent accord,

§ 1. L’intéressement n’a pas le caractère de rémunération au sens de l’article L 242-1 du Code de la Sécurité Sociale.

Il ne peut se substituer à aucun des éléments de rémunération en vigueur dans l’entreprise ou qui deviennent obligatoires en vertu d’obligations légales ou contractuelles. 

§ 2. L’intéressement versé aux salariés est conformément à la législation en vigueur : 

· exonéré de toutes charges sociales (sécurité sociale, chômage, retraite), mais soumis à la CSG et à la CRDS,

· soumis à l’impôt sur le revenu, sauf en cas de versement sur le PEE.

TITRE V. L’INFORMATION DU PERSONNEL

Article 12 :   Dépôt de l’accord

§ 1. Le présent accord est déposé à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Nanterre, lieu de conclusion de l’accord, par lettre recommandée avec accusé de réception, à l’initiative de la Direction de Bouygues Telecom SA, dans les 15 jours à compter de la date de sa signature.

§ 2. Il en sera de même pour les éventuels avenants à cet accord. 

Article 13 :   Information des salariés

§ 1. Le présent accord et l’ensemble de ses avenants seront affichés dans tous les établissements de Bouygues Telecom et de ses filiales.

§ 2. Cet accord sera également diffusé sur le service Intranet de Bouygues Telecom SA, Wooby.  

Article 14 :   Information des représentants du personnel sur l’application de l’accord

§ 1. Au titre de l’exercice en cours, le seuil d’intéressement de référence (SB) sera présenté au Comité d’Etablissement de chaque pôle d’implantation géographique de Bouygues Telecom SA au plus tard le 28 juin de l’année considérée.

§ 2. La Direction s’engage à présenter chaque année au Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom SA et aux instances de représentation du personnel de ses filiales, au plus tard le 30 avril de l’année considérée, le seuil d’intéressement réel (SR), le coefficient d’intéressement (CSR), le montant global de l’intéressement et le nombre des bénéficiaires au titre de l’exercice précédent. 

§ 3. Par ailleurs, la Direction de Bouygues Telecom SA présentera trimestriellement à la commission économique du Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom SA, le seuil d’intéressement (SR) cumulé sur le trimestre précédent, ainsi que le seuil d’intéressement de référence (SB) cumulé sur la même période.

TITRE VI. LE REGLEMENT DES LITIGES

Article 15 :   Recours à des experts

Dans l’hypothèse où l’ensemble des parties signataires ne parvient pas, au cours d’une année, et au plus tard le 30 avril de l’exercice en cours, à un accord sur la quantification du seuil d’intéressement, les parties signataires acceptent par la signature du présent accord de faire appel à un seul expert économique et expérimenté dans le secteur de la téléphonie mobile, représentant les organisations signataires et un seul expert représentant l’entreprise, qui analyseront la pertinence du seuil d’intéressement, et de s’en remettre à leurs décisions.

Les parties signataires conviennent que la décision sera prise conjointement par les deux experts désignés par chacune des parties au présent accord, et, celle-ci devra être rendue au plus tard le 31 mai de l’exercice en cours.

En outre, les parties signataires reconnaissent par la signature du présent accord que la décision prise par lesdits experts s’impose à elles, et s’engagent à signer l’avenant reprenant ladite décision avant le 30 juin de l’exercice en cours.


Chaque partie rémunère l’expert qu’elle a désigné, étant entendu que la rémunération de l’expert retenu par les organisations syndicales sera prise en charge par le budget de fonctionnement du Comité Central d’Entreprise de Bouygues Telecom SA, avec son accord.

Article 16 :  Litige collectif

En cas de litige “collectif ” portant sur le calcul global de l’intéressement ou ses modalités de répartition, chacune des parties signataires de l’accord convient de désigner 2 membres qui se réuniront pour examiner le litige dans les meilleurs délais.

Si un accord est trouvé, la décision est considérée comme définitive. Si le désaccord subsiste, la partie à l’initiative de la requête pourra saisir la juridiction compétente.  

Article 17 :  Litige individuel

En cas de litige « individuel » portant sur l’appréciation ou le calcul des droits d’un ou plusieurs salariés, les salariés concernés après avoir sollicité des éclaircissements auprès de leur Responsable Ressources Humaines ou de leurs représentants du personnel, peuvent demander aux parties signataires de se réunir pour examiner le litige.

Fait à Boulogne, le 27/06/2005, en 15 exemplaires originaux dont cinq pour la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Nanterre et un pour chaque signataire. 

Pour Bouygues Telecom SA :
Pour CFDT






Pour la Direction Générale

Françoise CARRE





Jean-Pierre ROUSSEAU
Pour CFE-CGC





Pour la Direction des Relations Sociales
William BENAVENT
 




Jean-Pierre POISSON
Pour CFTC
Jean-Pierre BERNARD
Pour CGT

Philippe LAURENT

Pour FO

Bernard ALLAIN

Pour Téléciel SA

Pour la Délégation Unique du Personnel


Pour la Direction Générale

Emmanuel SANCHEZ




Olivier HYGONNET
Pour RCBT SA
Pour CFTC






Pour la Direction Générale

Stéphanie TARIF





Brigitte NICOLAI
Pour RCBT SA
Pour FO







Pierre-Marie PUPILIN.





Pour Bouygues Telecom Caraïbes SA 


Pour la Direction Générale

Pour FO



 


Thierry VITOUX

Fabienne CHANTELLES







ANNEXE

QUALITE DES SIGNATAIRES DU PRESENT ACCORD

Pour Bouygues Telecom SA :

· Madame Françoise CARRE, déléguée syndicale central CFDT, désignée par lettre du 24/11/2004.
· Monsieur William BENAVENT, délégué syndical central CFE-CGC, désigné par lettre du  07/07/2003.

· Monsieur Jean-Pierre BERNARD, délégué syndical central CFTC, désigné par lettre du  07/02/2003.
· Monsieur Philippe LAURENT, délégué syndical central CGT, désigné par lettre du  26/01/2000.

·  Monsieur Bernard ALLAIN, délégué syndical centrale FO, désigné par lettre du 03/02/2003,

· Monsieur Jean-Pierre ROUSSEAU : Directeur des Ressources Humaines de Bouygues Telecom, dûment habilité par délégation de pouvoir du 09/04/2004 du Président Directeur Général de Bouygues Telecom.

· Monsieur Jean Pierre POISSON, Directeur des Relations Sociales de Bouygues Telecom, 

Pour Téléciel SA :
· Monsieur Emmanuel SANCHEZ, Membre de la délégation unique du personnel mandaté à cet effet par décision du 9 juin 2005
· Monsieur Olivier HYGONNET, Directeur Général

Pour RCBT SA :

· l’organisation syndicale CFTC, représentée par Stéphanie TARIF,  Déléguée syndicale, désignée par lettre du 25/05/2004
· l’organisation syndicale FO, représentée par Pierre-Marie PUPILIN,  Délégué syndical, désigné par lettre du 01/06/2005
· Madame Brigitte NICOLAI, Directeur Général. 


Pour Bouygues Telecom Caraïbes SA :
· l’organisation syndicale FO, représentée par Fabienne CHANTELLES, Déléguée syndicale, désignée par lettre du 07/04/2004.
· Monsieur Thierry VITOUX, Président Directeur Général
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